Argumentaire sur projet de loi 

De financement de la sécurité sociale pour 2009

1) Pas d’amélioration de la situation.
· La précarité salariale avec ses effets sur le niveau des pensions n’a pas reculé,
· L’amélioration du taux d’activité des salariés âgés de 55 à 60 ans n’a pas eu lieu,
· La question de la pénibilité des métiers et son corollaire, la profonde inégalité d’espérance de vie à 60 ans, n’ont pas été traités.

· Les questions sur les dépassements d’honoraires n’ont pas été abordées
2) Les déficits du PLFSS.

L’objectif de réduction du déficit et la perspective de retour à l’équilibre pour 2012 reposent sur des prévisions économiques irréalistes. La Commission européenne annonce déjà une quasi-récession et le chômage progresse diminuant donc les recettes.

3) Les nouvelles mesures insuffisantes et injustes.
( Taxe sur les complémentaires.

L’augmentation du taux de la taxe sur le chiffre d’affaires des organismes complémentaires va engendrer à terme une augmentation des cotisations ou une dégradation des prestations.
( Une dette sociale renvoyée sur les générations futures.

Le transfert de près de 27 milliards de dette de la sécurité sociale à la CADES fait peser le poids financier des erreurs accumulées sur les générations futures.

Les milliards disponibles pour les banques n’existent pas pour la sécurité sociale.

( La prise en charge des frais de transport domicile-travail est très insuffisante.

La prise en charge est facultative lorsque les salariés n’utilisent pas les transports en commun. Elle dépend alors du bon vouloir des entreprises.

3) Disposition pour la branche maladie

( L'hôpital sommé d’être « performant ».

Le gouvernement persiste dans le processus de convergence entre le public et le privé. Or c’est le public qui assume 70 % de la charge des pathologies les plus lourdes. 
( Des soins et des tarifs sous haute surveillance.

Les « actes en série des paramédicaux seront encadrés par des référentiels validés par la HAS donnant des repères précis (nombre d'actes ou de séances pour tel traitement).

Le projet de loi utilise des moyens répressifs au lieu d’apporter une aide réelle aux professionnels. 
4) Disposition pour la branche vieillesse

( Déficit de la branche.

Cette aggravation du déficit de la branche vieillesse confirme l’analyse des socialistes selon laquelle la réforme de 2003 n’était pas financée.


Le groupe socialiste avait présenté des amendements visant à alimenter le fonds de réserve des retraites avec :

· La création d’une taxe additionnelle aux prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine (stock-options dont le taux serait fixé à 11 %),
· La création d’une contribution additionnelle au forfait social (proposé à l’article 13) dont le taux est fixé à 3 %.
· Soumettre les revenus tirés des parachutes dorés au forfait social,… 

( Dépenses d’assurance vieillesse.

Revalorisation des pensions  est une régularisation juridique. 

Malgré Celle-ci, face à l’inflation et notamment à la hausse des prix des produits de première nécessité, Il y a une perte importante du pouvoir d’achat des retraites sur 2008. Nicolas Sarkozy a tourné le dos à ses engagements et à ses promesses de campagne électorale. .
( Accès à la retraite.

Le durcissement des conditions d’accès à la retraite anticipée est une mesure de régression.

( Les mesures sur l’emploi des seniors.

La libéralisation totale du cumul emploi-retraite pourrait avoir des effets négatifs pour l’emploi en général et favoriser le recrutement de salariés ayant déjà accompli leur carrière.
Le développement du cumul emploi-retraite risque d’être considéré comme le 4ème pilier de la retraite en vue de compenser l’insuffisance du niveau des pensions.


La pénalité affectée aux entreprises qui ne signent pas d’accords en faveur de l’emploi des salariés âgés ne s’appliquera pas à toutes les entreprises. 
5) Disposition pour la branche AT/MP


Le projet de loi ne transpose que 2 mesures liées aux attentes des partenaires sociaux exprimées dans le cadre de l’accord signé le 25 avril 2007 :

· Prise en charge des dispositifs médicaux,
· Versement des Indemnités Journalière entre la reconnaissance de l’inaptitude du salarié, et la décision de reclassement ou de licenciement.

La compensation de la sous-déclaration des AT MP reste très insuffisante. Cette sous déclaration est due aux victimes qui ont peur de perdre leur emploi, aux médecins qui ne font pas le lien entre la maladie et les conditions de travail, et enfin au caractère forfaitaire de la réparation des accidents du travail.

